
COMMUNAUTE de COMMUNES de COMMERCY – VOID - VAUCOULEURS 
CONSEIL COMMUNAUTAIRE du 7 octobre 2021 

 

Objet : Pacte Territorial de Relance et de Transition Ecologique - Axes de développement et signature 
 
L’an deux mille vingt et un, le sept octobre, à vingt heures trente, les Délégués des communes adhérentes à la 
Communauté de Communes Commercy Void Vaucouleurs, convoqués le vingt huit septembre 2021, selon les règles 
édictées par le Code Général des Collectivités Territoriales, se sont réunis à Vaucouleurs 
 

Etaient présents : 
Boncourt-sur-Meuse : LARDE Philippe ; Bovée-sur-Barboure : LEROUX Dominique ; Boviolles : LIGIER Jean-
Pierre ; Burey-en-Vaux : CAUMIREY Dominique ; Burey-La-Côte : LANGARD Jean-Michel ; Chalaines : 
KERCRET Brigitte ; Champougny : VINCENT Éric ; Chonville-Malaumont : LANTERNE Bruno ; Commercy : 
LEFEVRE Jérôme, BARREY Patrick, GENART Angélique, GENIN Jessica, GUCKERT Olivier, KIEFER Sandrine, 
LEMOINE Olivier, MARCHAND Martine, REYRE Benoit ; THIRIOT Elise ; Cousances les Triconville : BIZARD 
Michel ; Dagonville : WENTZ Dominique ; Erneville-Aux-Bois : FOURNIER Catherine ; Euville : FERIOLI Alain, 
MENNUNI THIEBLEMONT Sophie, SOLTANI Denis ; Goussaincourt : BISSINGER Michel ; Laneuville-au-
Rupt : MARTINEAU Hélène suppléante de FURLAN Jacques ; Lérouville : HUMBERT Jean-Claude, PORTEU 
Brigitte, VIZOT Alain ; Mécrin : MOUSTY Michel ; Méligny-le-Grand : WAGNER Dominique ; Méligny-le-Petit : 
DUVAL Didier ; Ménil-La-Horgne : KAISER Claude ; Naives-En-Blois : VAUTHIER Daniel ; Nançois-Le-
Grand : ORBION Mathieu suppléant de SCHMITT Robert ; Neuville-les-Vaucouleurs : TIRLICIEN Alain ; 
Ourches-sur-Meuse :GUILLAUME Jean-Louis ; Pagny-la-Blanche-Côte : ROUVENACH Daniel ; Pagny-sur-
Meuse : PAGLIARI Armand ; Reffroy : LECLERC Francis ; Rigny-la-Salle : LOUIS Séverine ; Rigny-Saint-
Martin : POIRSON Éliane ; Saint-Aubin-sur-Aire : BEAUSEIGNEUR Hugues ; Saint-Germain-sur-Meuse : 
POTIER Rémi ; Saulvaux : ETIENNE Gilles ; Sepvigny : MARCHAND Éric ; Sorcy-Saint-Martin : 
KOUDLANSKY Sophie; Taillancourt : MAZELIN François ; Ugny-sur-Meuse : FIGEL Régis ; Vadonville : 
AGULLO Anthony ; Vaucouleurs : DI RISIO Ghislaine, FAVE Francis, GEOFFROY Alain, HOCQUART Clotilde ; 
Void-Vacon : JOUANNEAU Olivier, ROCHON Sylvie ; Willeroncourt : LAFROGNE Nicolas 
 
Suppléants présents sans pouvoir de vote 
Boncourt-sur-Meuse : GUEPET Yann ; Boviolles : SAMSON Fabrice ; Chalaines : URIOT Patrick ; Cousances les 
Triconville : BETTON Marie-Louise ; Goussaincourt : GIRARDIER Alain ; Méligny-le-Grand : FROMONT Jean-
Luc ; Ourches-sur-Meuse : ANDRE Séverine ; RIGNY LA SALLE : BENOIT David, Willeroncourt : SEILER 
Alain 
 

Absents 
Brixey-aux-Chanoines : TRAMBLOY Jean–Marie ; Broussey en Blois : BELMONT Stéphanie ; Commercy : 
CAHU Gérald ; DELAMARCHE Carole, ROCHAT Philippe, SACCHIERO Laetitia ; Epiez-sur-Meuse : ANTOINE 
Fabienne ; Euville : EICHWALD Anita ; Grimaucourt-Près-Sampigny : FILLION Jean-Charles ; Laneuville-au-
Rupt : FURLAN Jacques ; Marson-sur-Barboure : PETITJEAN Joël ; Maxey-sur-Vaise : CARDOT Julien ; 
Montbras : MAGRON Philippe ; Montigny-les-Vaucouleurs : NAJOTTE Sylvie ; Nançois-Le-Grand : SCHMITT 
Robert ; Pagny-sur-Meuse : MAGNETTE Jean-Marc ; Pont-sur-Meuse : GRUYER Reynald ; Sauvigny : HENRY 
Jean Luc ; Sauvoy : THIRIET Michelle ; Sorcy-Saint-Martin : MARTIN Franck ; Troussey : GUILLAUME Alain ; 
Vaucouleurs : GUERILLOT Virginie ; Vignot : LECLERC Madeleine, SINAMA POUJOLLE David, MILLOT 
Nicolas ; Villeroy-sur-Méholle : LAURENT Eddy ; Void-Vacon : GAUCHER Alain, THIRY Nathalie  
 

Pouvoirs ont été donnés à : 
CAUMIREY Dominique de ANTOINE Valérie, PAGLIARI Armand de MAGNETTE Jean Marc, ETIENNE Gilles 
de BELMONT Stéphanie, GENIN Jessica de DELAMARCHE Carole, MOUSTY Michel de LECLERC Madeleine, 
SOLTANI Denis de SINAMA POUJOLLE David, FERIOLI Alain de MILLOT Nicolas, JOUANNEAU Olivier de 
GAUCHER Alain, BISSINGER Michel de TRAMBLOY Jean-Marie, ROCHON Sylvie de THIRY Nathalie  
 

Secrétaire de séance : BIZARD Michel  
 

Nombre de membres en exercice : 83 
Nombre de membres présents : 57 - Nombre de pouvoirs : 10 - Nombre de suffrages exprimés : 67 
VOTES : Pour : 67 -  Contre : 0 – Abstention : 0 

 
 



Objet : Pacte Territorial de Relance et de Transition Ecologique – Axes de développement et signature 
 
07/10/2021 Délibération n° 110-2021 

 
Monsieur le Président rappelle que par délibération en date du 27 mai 2021, le Conseil Communautaire a 
décidé de s’engager dans la démarche d’élaboration d’un pacte territorial de relance et de transition 
écologique 
 
Pour rappel, le territoire de la CC CVV correspond à un des 6 périmètres définis en Meuse pour la 
conclusion d'un Pacte territorial de relance et de transition écologique qui doit être signé avec L'Etat et la 
Région à la rentrée de septembre. 
 
Il rappelle que le but est de retracer dans un document unique : 
- les dispositifs déjà existants sur le territoire (comme les dispositifs Petites Villes de Demain) 
- les projets du territoire à court et moyen terme. 
Le pacte doit être structuré autour de trois axes de développement : 
- écologie et transition énergétique  
- économie  
- cohésion territoriale et sociale 
 
Il convient dans ce pacte d’identifier les projets (prêts à démarrer et ceux à concrétiser à plus long terme) et 
consolider pour 6 années (durée du pacte) une stratégie de territoire pour donner un sens commun à 
l’ensemble des projets. 
 
Monsieur le Président rappelle que des ajustements seront possibles et le pacte pourra être enrichi 
régulièrement en fonction de la vie du territoire. 
 
Vu le diagnostic du territoire, 
 
Vu les axes de développement qui ressortent des différentes réunions de travail et des projets des communes 
et de la CC CVV : 
 

 Orientation stratégique 1  
« Réussir la transition du territoire »  
la transition écologique et énergétique, la gestion des déchets, les mobilités… 

- Promouvoir les mobilités actives vertueuses pour l’environnement et la santé (vélo, marche) et les 
activités extérieures en contact avec la nature   

- Limiter les dépenses énergétiques et la production de gaz à effet de serre en aidant à la rénovation 
énergétique du patrimoine bâti  

- Accompagner les porteurs de projets en matière de maîtrise des énergies 
- Développer une ou des filières de bioénergie  
- Développer l’usage des énergies renouvelables 
- Réduire la quantité des déchets non dangereux des ménages et des entreprises dans une logique 

d’économie circulaire 
- Assurer la valorisation énergétique des déchets 
- Réhabiliter des friches afin de maîtriser l’étalement urbain, limiter la consommation des espaces 

naturels, agricoles et forestiers 
- Préserver et restaurer les écosystèmes, en veillant à les exploiter de façon durable, gérer durablement 

les forêts, lutter contre la désertification, enrayer et inverser le processus de dégradation des sols et 
mettre fin à l’appauvrissement de la biodiversité 
 

 Orientation stratégique 2  
« Renforcer les équilibres territoriaux »  
les villages et les centres bourgs, l'accès aux services, à la culture, au sport… 

- Favoriser un développement équilibré du territoire  
- Redynamiser les bourgs centres en s’appuyant sur le dispositif Petites villes de demain 
- Mettre en place une politique Villages d’aujourd’hui et de demain 



- Maintenir/améliorer la qualité de vie dans les villages  
- Faciliter l’accès à la culture, aux sports, à la santé, aux services publics et au droit 
- Favoriser l’inclusion numérique 
- Développer des propositions innovantes de fonctionnement des équipements publics pour garantir un 

accès équitable sur le territoire 
 

 Orientation stratégique 3  
« Développer l’attractivité démographique, économique et touristique du territoire »  
le développement économique, le tourisme, la politique habitat, la cadre de vie, le lien social… 

- Pérenniser et soutenir le tissu économique existant  
- Accompagner le développement de nouvelles activités 
- Accompagner les jeunes dans leur formation  
- Conforter l’offre foncière et immobilière pour l’implantation d’entreprises 
- Rendre attractif le territoire par le développement de services mais aussi en travaillant à 

l’embellissement des villages et en favorisant la reconquête du patrimoine bâti 
- Améliorer le cadre de vie pour offrir un cadre de qualité aux habitants sur l’ensemble du territoire et 

pour gagner en attractivité pour attirer de nouveaux habitants  
- Agir pour renforcer l’attractivité du territoire en développant les services à la population et les 

structures d’accueil  
- Améliorer la vie quotidienne des habitants en permettant une meilleure conciliation de la vie privée 

et de la vie professionnelle 
- Renforcer le lien social, le mieux vivre ensemble 
- Structurer l’offre touristique par la mise en valeur des sites patrimoniaux existants en collaboration 

avec les communes ; développer une offre en partenariat avec les prestataires du territoire ; 
aménagement/création/promotion et mise en réseau des activités eau/nature/loisirs ; mise en place 
d’une offre vélo ; développement d’une offre de tourisme industriel et d’affaire ; gastronomie 

- Mettre en place une stratégie de conquête des clientèles pour des courts séjours en proposant des 
courts séjours thématiques sur le territoire ; développement des outils digitaux (site internet, réseaux 
sociaux, applications de visite...) ; mise en place d’un plan marketing touristique pluriannuel… 

- Mettre en place une signalétique touristique attractive sur l’ensemble du territoire 
 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré, à l'unanimité : 
 

- VALIDE les stratégies de développement proposées, 
 
- AUTORISE le Président à signer le pacte territorial de relance et de transition écologique avec les 

différents partenaires. 
 

 
 

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdit. 
Pour extrait conforme et attestation du caractère exécutoire. 

Le Président 

Francis LECLERC 

Date de convocation : 28/09/2021 

Le Président certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, informe que la présente 
délibération peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un 
délai de deux mois à compter de la présente notification.  

 

 

 

 



 

 

 


